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Règles budgétaires 2017-2018 
 

1. Règles budgétaires des écoles primaires et secondaires 

1.1 Règles générales 
 
Les allocations de fonctionnement et des investissements sont regroupées dans un seul et unique fonds.  
Il y a complète transférabilité entre le budget de fonctionnement et le budget des investissements sauf avis 
contraire du Service des ressources financières et du transport scolaire. 
 
ê la r®vision budg®taire, les d®ficits de lôann®e 2016-2017 sont affectés aux opérations 2017-2018 des 
®coles concern®es.  Pour lôinstant, les surplus des ®coles ne sont pas reconduits en 2017-2018 compte 
tenu, entre autres, de lôapplication de la Loi 88.  Des ententes de gestion viendront pr®ciser lôutilisation de 
ces surplus. 
 
Les allocations pourraient °tre modifi®es en cours dôann®e en fonction de situations particulières. 
 
Pour lôann®e 2017-2018, aucun d®ficit nôest permis.  D¯s lôidentification de difficult®s financi¯res, des 
arrangements devront être pris avec la direction du Service des ressources financières et du transport 
scolaire pour établir un plan de redressement. 
 
Le cahier de codes budgétaires 2017-2018 vous indique les postes de dépenses décentralisées et 
centralis®es.  Seules les d®penses autoris®es par lô®cole pourront °tre comptabilis®es au budget 
d®centralis® de lô®cole ; en contrepartie, les d®penses affectant un budget centralis® devront °tre autorisées 
par les responsables de ces budgets. 
 
En ce qui concerne la vérification des dossiers scolaires, les allocations des écoles seront diminuées pour 
la déclaration au 30 septembre 2016 en fonction des éléments suivants : 
 

Dossier en erreur à caractère financier : Diminution de toutes les allocations qui sont en 
fonction du nombre dô®l¯ves. 

Les coupures pour les erreurs 2016-2017 seront appliquées contre leurs résultats 2016-2017 si elles 
sont connues avant la fermeture des états financiers 

Honoraires de vérification supplémentaires : Les honoraires de vérification supplémentaires 
occasionnés seront imputés aux écoles et centres 
concernés. 

Dans les règles budgétaires 2017-2018, le ministère identifie les mesures en trois catégories : 
 

a) Mesure dédiée : cette mesure est destinée aux établissements et peut être transférée à 
lôint®rieur de son regroupement ¨ moins dôindication contraire. La reddition de comptes, pour 
cette mesure, se fait dans le cadre de son regroupement. Une utilisation des sommes à des 
fins non pr®vues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 

Les regroupements de mesures sont : 

¶ 15010 ï Milieu défavorisé 

¶ 15020 ï Soutien à la persévérance  

¶ 15030 ï Soutien aux actions visant ¨ pr®venir et ¨ combattre lôintimidation et la violence ¨   
lô®cole 
 

b) Mesure protégée : cette mesure est destinée aux établissements et doit être utilisée aux fins 
sp®cifi®es dans la mesure. Elle nôest pas transf®rable. La reddition de comptes se fait de façon 
sp®cifique pour la mesure. Une utilisation des sommes ¨ des fins non pr®vues fera lôobjet dôune 
récupération. 

 
c) Mesure sans contrainte : cette mesure est transf®rable sans limitation. Il nôy a aucune reddition 

de comptes à faire pour cette mesure. 

1.2 Révision budgétaire 
 
La révision budgétaire a lieu en novembre 2017, ¨ la suite de lôacceptation des ®tats financiers au  
30 juin 2017 par le Conseil des commissaires. 
 
La révision budgétaire tiendra compte des r®sultats (d®ficit sôil y a lieu) des états financiers au 30 juin 2017, 
des clientèles au 30 septembre ou de tout autre élément qui peut justifier un ajustement budgétaire. 
 
Toute demande de correction aux allocations budgétaires doit être acheminée au Service des ressources 
financières et du transport scolaire avant la fin f®vrier de lôann®e en cours, pour lôann®e vis®e par les 
allocations. 
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1.3 Cat®gories dôallocations budg®taires 
 

1.3.1 Les allocations de base 

Ď Représentent la partie la plus importante des ressources attribuées aux écoles. 

Ď Sont attribuées à toutes les écoles. 

Ď Sont transférables. 

1.3.2 Les allocations supplémentaires 

Ď Visent à tenir compte de situations particulières. 

Ď Ne sont pas attribuées à toutes les écoles. 

Ď Sont transférables. 

Ď Le montant peut être diminué en tout ou en partie à la suite de la non-réalisation des activités 
pour lesquelles les ressources ont été allouées. 

1.3.3 Les allocations spécifiques 

Ď Visent à tenir compte de situations très précises ; on y retrouve entre autres les allocations de 
développement. 

Ď Sont transférables. 

Ď Le montant peut être diminué en tout ou en partie à la suite de la non-réalisation des activités 
pour lesquelles les ressources ont été allouées. 

1.3.4 Les allocations dédiées et protégées   
 

Ď Visent à la poursuite dôun objectif pr®cis pour les mesures protégées tandis que les mesures 
d®di®es visent ¨ la poursuite dôun objectif pr®cis ¨ lôint®rieur dôun regroupement de mesures. 

Ď Transf®rables ¨ lôint®rieur de son regroupement pour les mesures dédiées et pas transférables 
pour les mesures protégées.  

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. 

Ď Une utilisation des allocations ¨ des fins non pr®vues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 
 

1.3.5 Les allocations diverses 

Ď Visent à régler des problèmes propres à une seule année. 

Ď Servent de mesure de transition ¨ lôoccasion de changement dans les m®thodes dôallocations. 
 

1.3.6 Les allocations évolutives à risques 

Ď Visent à tenir compte des situations très précises. 

Ď Le montant sera ajusté à la fin de lôann®e, compte tenu de la r®alisation r®elle des activit®s 
pour lesquelles les ressources ont été allouées. 

1.4 Personnel r®gulier (autre quôenseignant) 
 
Les demandes relatives ¨ la cr®ation ou ¨ lôabolition de postes sont trait®es au moment de la préparation 
des plans dôeffectifs soit au d®but de mars de chaque ann®e. 

1.5 Personnel enseignant des écoles 

1.5.1 Postes enseignants alloués 
 
Les postes dôenseignants autoris®s par le Service des ressources financi¯res et du transport scolaire 
incluent toute lôorganisation scolaire de lô®cole (lôanimation p®dagogique, TCC, d®passement des 
maximums par groupe, etc.). 
 
Du nombre de postes allou®s, lô®cole est autoris®e ¨ transformer des postes en ressources financi¯res 
pour défrayer des dépenses autres que celles prévues à la convention collective des enseignants en autant 
que la convention collective de ces derniers soit respectée. Ainsi, chaque quartier devra respecter la 
moyenne au niveau de la formation des groupes. 
 
Advenant le cas o½ lôouverture dôune classe additionnelle doit °tre demand®e en septembre suite ¨ la 
vérification de la moyenne pour la Commission scolaire, cette ressource additionnelle sera prise à même 
lôensemble des ressources de la Commission scolaire et non imputée au quartier responsable du 
d®passement de la moyenne.  Cependant, pour que cette condition sôapplique, le quartier devra respecter 
la moyenne en ao¾t de lôann®e courante. 
 
Une fois lôorganisation scolaire termin®e, les allocations disponibles seront déterminées de la façon 
suivante : 

 B = M X (N1-N2) 
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 B = Allocation disponible pour lôanimation p®dagogique et les d®passements des maximums 
par groupe, etc. 

 M = Montant par enseignant alloué par le Ministère, soit 72 225 $. 

 N1 = Nombre dôenseignants autorisés par le Service des ressources financières et du transport 
scolaire. 

 N2 = Nombre dôenseignants affect®s par la direction de lô®cole 

Lôutilisation de ces ressources financi¯res est limit®e aux fins de lôanimation et du support p®dagogique et 
des dépassements de maximum et doit se faire dans le respect des autres conventions collectives en 
vigueur. 

Ces allocations sont confirmées au moment de la révision budgétaire, à la suite de la vérification de 
lôaffectation des enseignants par le Service des ressources humaines en collaboration avec le Service des 
ressources financières et du transport scolaire.  La répartition de cette allocation entre les écoles est 
effectuée en table de quartier. 

Si le résultat du quartier est négatif, celui-ci devra être récupéré dans les années subséquentes.  Les écoles 
de la périphérie1 ne sont pas consolidées au niveau du quartier ¨ moins dôindication contraire. 

1.5.2 Ajout des ressources pour les élèves à risque et les élèves handicapés ou en difficulté 
dôadaptation ou dôapprentissage 
 
1.5.2.1 Postes additionnels au primaire pour des enseignants-orthopédagogues  
 
En 2017-2018, un total de 12,28 postes est attribué aux écoles primaires pour des enseignants-
orthopédagogues additionnels. 
 
Dans un premier temps, le service des ressources pédagogiques répartit les ressources enseignantes-
orthopédagogues par quartier selon un modèle établi.  Par la suite, chaque quartier répartit les ressources 
attribuées entre leurs écoles.  Les écoles à vocations particulières ne reçoivent pas de ces ressources : 

 Ď du Sacré-Cîur Ď le Monarque 
 Ď du Touret Ď CHUS 

Les ressources attribuées sont arrondies au dixième près.  Ces ressources ne peuvent être converties en 
surplus de postes enseignants.  Lôaffectation de ces ressources se fait après discussion avec un comité 
paritaire. 
 
1.5.2.2 Postes additionnels dôenseignants-ressources au secondaire  
 
En 2017-2018, un total de 9,58 postes est attribué aux écoles secondaires pour des enseignants-
ressources. 
 
Lôajout de postes additionnels dôenseignants-ressources depuis 2006-2007 a été réparti entre les écoles 
secondaires au prorata du total des postes enseignants allou®s lors de la r®vision budg®taire de lôann®e 
précédente.  La méthode de répartition exclut les postes suprarégionaux.  Le CHUS, le Monarque et lô®cole 
Le Goéland  ne participent pas à cette allocation.  Ces ressources ne peuvent être converties en surplus 
de postes enseignants. 

Lôaffectation de ces ressources se fait apr¯s discussion avec un comit® paritaire. 

1.6 Personnel administratif des écoles primaires 

1.6.1 Directions 
 
Le règlement sur les conditions dôemploi des gestionnaires des Commissions scolaires est appliqué. 

1.6.2 Personnel de soutien administratif 2017-2018 
 

Clientèle pondérée* Secr®taire dô®cole   Secrétaire dô®cole 

² 921 1,0 2,0 

² 721 et < 921 1,0 1,5 

² 571 et < 721 1,0 1,0 

² 421 et < 571 1,0 0,5 

² 222 et < 421 1,0 

² 0 et < 222 0,8 
 
*Les ®coles institutionnelles sont ¨ 0,6 pour une des deux ®coles ¨ lôexception de lô®cole des 
Quatre-Vents qui est à 0,8, car il y a lô£collectif dans la b©tisse. 
 

 Les effectifs dôune ®cole consid®r®s sont le nombre dô®coliers inscrits au 30 septembre de lôann®e 
précédente conformément aux pondérations suivantes : 

a) Chaque écolier de niveau secondaire dans une école primaire compte pour 1,25 écolier. 

                                            
1   015 ï des Deux-Rives   037 ï de la Source-vive 
 019 ï de la Passerelle   046 du Jardin-des-Lacs 
 035 ï Notre-Dame-des-Champs 048 ï Notre-Dame-de-la-Paix 
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b) Les ®coliers inscrits dans une ®cole dite ¨ milieu d®favoris®, côest-à-dire pour les écoles qui 
ont un indice de faibles revenus (rang décile 9 ou 10) comptent pour 1,1 écolier. 

c) Les écoliers inscrits dans une classe dôaccueil comptent pour 2,00 ®coliers. 

d) Les écoliers en classe ressource ou en classe fermée comptent pour 2,00 écoliers. 
(Regroupements 2, 3 et 4 dans GPI) 

e) Ces r¯gles ne sôappliquent pas aux ®coles du Touret, de lô£collectif et le Monarque dont le 
personnel est déterminé en fonction de leur mandat particulier. 

1.7 Règle de la répartition des postes du personnel administratif des écoles 
secondaires  

1.7.1 Les données 

a) Effectifs concernés 

Ď Direction dô®cole 
Ď Direction adjointe 
Ď Adjoint administratif 
Ď Sp®cialiste en moyen et technique dôenseignement 
Ď Agent de service social 
Ď  Psychoéducateur 
Ď Agent de bureau classe principale 
Ď Agent de bureau classe I 
Ď Agent de bureau classe II 
Ď Magasinier classe I 
Ď Magasinier classe II 
Ď Secrétaire de gestion 
Ď Secrétaire 
Ď Secr®taire dô®cole 
Ď Technicien en informatique 
Ď Technicien en documentation 
Ď Technicien en éducation spécialisée 
Ď Technicien en travail social 
Ď Technicien en travaux pratiques 
Ď Technicien en administration 
Ď Technicien en audiovisuel 
Ď Technicien en loisirs 
Ď Technicien en organisation scolaire 
Ď Infirmier auxiliaire 
Ď Appariteur 
Ď Opérateur en duplicateur offset 
Ď Surveillant dô®l¯ves 
Ď Responsable dôencadrement disciplinaire (¨ lôexception dôun poste pour les ®coles 

suivantes : internationale du Phare, du Triolet, de la Montée et Mitchell-Montcalm) 

b) Pondération 

Valeur relative du maximum de lô®chelle salariale de chacun des effectifs concern®s par 
rapport au poste dôappariteur qui a une valeur de 1,00. 

c) Nombre dôenseignants 

Côest le nombre dôenseignants tel quôallou® ¨ lô®cole par le Service des ressources financi¯res 
et du transport scolaire au 30 septembre pr®c®dent lôann®e budg®taire de r®f®rence plus les 
ressources allouées pour la concomitance calculé en divisant les ETP en concomitance au 30 
septembre pr®c®dent lôann®e budg®taire de r®f®rence et le ratio ma´tre-®l¯ves de lô®cole de 
cette même année. 

d) Postes 

Côest le nombre de postes pr®vu pour lôann®e budg®taire de r®f®rence. 

e) Pointage 

Nombre de postes X pondération 

f) Points/100 enseignants : 40,03 

1.7.2 Les modalités 

a) Ressources allouées 

Le même niveau de ressources (points/100 enseignants) est alloué à chacune des écoles de 
niveau secondaire. 

Le nombre de points alloués à une école en particulier sô®tablit de la fa­on suivante : 

Points/100 enseignants X nombre dôenseignants 
 100 

Lô®cole doit assumer son organisation administrative avec le niveau de ressources allou®es. 
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Lô®cole doit signifier ses besoins dôeffectifs au moment de la pr®paration des plans dôeffectifs.  
Le Service des ressources humaines pourrait refuser toute demande postérieure aux plans 
dôeffectifs.  En plus des effectifs concern®s, dans le cadre de cette allocation, lô®cole a la 
possibilité de se doter de personnel en services complémentaires.  Tout résidu de points est 
versé sous forme de personnel occasionnel. 

Lô®cole qui est oblig®e ou qui souhaite diminuer son niveau de ressources doit assumer les 
co¾ts quôentra´ne la fermeture de postes, sôil y a lieu.  Plus pr®cis®ment, dans le cas où une 
personne serait mise en disponibilit®, lô®cole supporte les co¾ts relatifs au traitement de la 
personne mise en disponibilit® moins les ®conomies r®sultant de lôutilisation de cette 
personne.  (Remplacement ou utilisation à un poste prévu au plan dôeffectifs). 

Un ajustement du niveau de ressources pourra °tre effectu® au 30 septembre de lôann®e 
budg®taire de r®f®rence si lô®cart entre le nombre dôenseignants allou® par rapport ¨ lôann®e 
précédente est supérieur à 10 %. 

Depuis 2001-2002, une mesure de support à la décroissance a été introduite. 

1.8 R¯gle de r®partition des postes du personnel affect® ¨ lôentretien m®nager 

1.8.1 Répartition des ressources 

La r®partition des ressources est effectu®e en fonction de lô®valuation des besoins, du cadre de 
r®f®rence pour lôentretien sanitaire (GES, surfaces) et des ressources budg®taires. 

1.9 Ouverture de classes supplémentaires 

Mobilier, appareillage, outillage :  si, dans une même année, le nombre de classes ouvertes est 
supérieur au nombre de classes ferm®es ¨ lôint®rieur dôun 
même quartier, la Commission scolaire fournit le matériel 
nécessaire au fonctionnement. 

1.10 Suppléance à court terme (personnel enseignant) 

Lô®cole assume les co¾ts de suppl®ance pour les motifs dôabsences suivants (XXX-1-XXXXX-189) : 

Ď Activité parascolaire; 

Ď Absence autorisée payée ; 

 
En 2017-2018 les coûts de suppléance seront centralisés (XXX-2-XXXXX-180) pour les motifs dôabsences 
suivants : 

Ď Accident de travail ; 

Ď Force majeure ; 

Ď Maladie ; 

Ď Maladie de lôenfant ; 

Lô®cole nôa pas ¨ assumer également les coûts de suppléance pour les motifs suivants qui sont spécifiés à 
la convention collective (XXX-2-XXXXX-180) : 

Ď Congé de maternité ou paternité ; 

Ď D®c¯s dôun proche ; 

Ď Mariage de la personne ou celui dôun proche ; 

Ď Présence dans une cour de justice, juré ou témoin ; 

Ď Changement de domicile ; 

Ď Mise en quarantaine ; 

Ď Visites médicales relatives à la grossesse. 

Les coûts de suppléance seront imputés au centralisé si ces coûts sont facturés ou imputés à un tiers pour 
les motifs suivants : 

Ď Affaires syndicales ; 
 
Ď Congé avec traitement pour études ; 
 
Ď Perfectionnement ; 
 
Ď Prêts de service ; 
 
Ď Rencontres régionales. 

Le code sera : XXX-1-XXXXX-189 si ce nôest pas factur® ¨ un tiers ; 
 XXX-1-78800-180 si côest factur® à un syndicat ; 
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 XXX-1-78100-180 si côest factur® au MEES ; 
 XXX-1-78900-180 si côest factur® ¨ dôautres organismes. 
 
Si les co¾ts de suppl®ance sont assum®s par un tiers, lô®cole doit, au moment de la production du rapport 
dôabsence, fournir au Service des ressources humaines toutes les données nécessaires.  À défaut, la 
d®pense sera imput®e au budget de lô®cole (XXX-1-XXXXX-189). 
 
Si une paie est imputée dans un code budgétaire erroné (centralisé vs décentralisé), la correction doit 
obligatoirement être demand®e dans lôexercice financier en cours.  Aucune demande de remboursement 
ne sera accord®e pour une erreur qui affecte un exercice financier ant®rieur si cette erreur nôa pas ®t® 
signal®e avant la fin de la fermeture de lôexercice financier. 

1.11 Enseignant en disponibilité 

Lôenseignant en disponibilit® est affect® ¨ de la suppl®ance occasionnelle pour la diff®rence entre le 
pourcentage de traitement de lôenseignant et le pourcentage de sa t©che. 

Le budget de lô®cole sera diminu® selon la formule suivante : 

(% traitement - % tâche) X nombre de jours X taux X 80%. 
 
OÙ 

Ÿ Nombre de jours = nombre de jours présence-élèves prévus au calendrier scolaire o½ lôenseignant est 
en disponibilité. 

Ÿ Taux = Taux journalier de la suppléance à court terme. 
 
Note :  Le calcul tiendra compte des dispositions prévues à la convention collective (variation de 

traitement). 

1.12 Personnel occasionnel d®centralis® (autre quôenseignant y compris le 
personnel des services de garde) 

Les dépenses seront comptabilisées au poste «Personnel occasionnel» dans les cas suivants : 
(XXX-1-XXXXX-1X9) 

Ď Surcroît de travail;2 

Ď Remplacement dôun employ® pour vacances ou cong® additionnel suite ¨ la transformation de 
la caisse de maladie ; 

Ď Remplacement dans les autres cas, pour les cinq premiers jours dôabsence cons®cutifs dôun 
employé (XXX-1-XXXXX-1X9) ¨ lôexception des motifs dôabsences suivants (qui eux seront dans 
XXX-1-XXXXX-1X0) ; 

¶ Maternité, retrait préventif, visite médicale relative à la grossesse, congé de paternité ; 

¶ Libération syndicale ; 

¶ Vacances additionnelles utilisées à même la caisse maladie non monnayable pour les 
employés ayant cinquante-cinq (55) ans dô©ge. 

 
Il est essentiel que soit indiqué sur le rapport de temps le nom de la personne remplacée afin que la 
dépense soit comptabilisée au bon code budgétaire. 
 
Si une paie est imputée dans un code budgétaire erroné (centralisé vs décentralisé), la correction doit 
obligatoirement °tre demand®e dans lôexercice financier en cours.  Aucune demande de remboursement 
ne sera accord®e pour une erreur qui affecte un exercice financier ant®rieur si cette erreur nôa pas ®t® 
signal®e avant la fin de la fermeture de lôexercice financier. 
 
N.B. :  Dans le cas où une école se paie une ressource à même son budget, toute absence sera assumée 

par lô®cole (¨ moins que ce ne soit factur® ¨ un tiers) ainsi que la suppl®ance.  Cette r¯gle 
sôapplique ¨ toute cat®gorie de personnel. 

1.13 Mises à pied temporaires ou congés sans traitement 
 
Dans le cas o½ il nôy a pas de remplacement, 85% des ®conomies réalisées lors des mises à pied 
temporaires ou des congés sans traitement seront retournées aux écoles. 
 
Pour que lô®cole puisse b®n®ficier dôun remboursement, les conditions suivantes doivent °tre remplies : 
 

Ď Absence continue de cinq jours ou plus ; 
 

                                            
2   Conform®ment aux conventions collectives, lôembauche ne doit pas dépasser quatre mois (4) pour le 

personnel technique et administratif et pour le personnel manuel, et de six (6) mois pour le personnel 
professionnel, ¨ moins dôune entente ®crite avec le syndicat. 
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Ď Le traitement du personnel doit °tre imput® dans le budget centralis® de lô®cole au moment de 
la mise à pied temporaire. 

1.14 Transfert dô®l¯ves ¨ lô£ducation des adultes 
 
Cette mesure vise à tenir compte du fait que le MEES procède à un ajustement des subventions pour les 
®l¯ves inscrits chez les jeunes au 30 septembre et qui transf¯rent chez les adultes en cours dôann®e.  
Lôajustement est calcul® sur la base de 900 heures de formation. 
 
Les allocations reliées aux élèves du secondaire qui ont quitté une école secondaire après le 30 septembre 
de lôann®e budg®taire pr®c®dente, pour sôinscrire ¨ lô£ducation des adultes, seront retir®es du budget 
d®centralis® de lô®cole en fonction de lôajustement du MEES. 

1.15 Inscription dô®l¯ves ¨ la CSRS apr¯s le 30 septembre 
 
Consid®rant que le financement des ®l¯ves jeunes est bas® sur la d®claration du 30 septembre de lôann®e 
en cours, les ®l¯ves qui ont 16 ans au 30 juin et qui sôinscrivent ¨ la CSRS apr¯s le 30 septembre devraient 
sôinscrire, dans la mesure du possible, ¨ lô£ducation des adultes dans le programme des 16-18 ans. 

1.16 Traitement des ristournes de TPS et TVQ 
 
Les ristournes de TPS et TVQ sont conserv®es au centralis® de la CSRS ¨ lôexception des ristournes de 
taxes sur les d®penses dôinvestissement, de transport scolaire, des services de garde, des mesures 
conventionnées et des dépenses du primaire pour des activités sportives, culturelles et sociales 
comptabilisées dans les comptes budgétaires 27000. 
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ÉCOLES PRIMAIRES 
 

2. R¯gles dôallocations budgétaires des écoles primaires 

2.1 Allocations de fonctionnement 

2.1.1 Allocations de base 

a) Fournitures et services3 64,27 $ / élève 

b) Entretien ménager et réparations 0,40 $ / mètre carré 

c) Entretien et réparations ï Services de garde4 18,78 $ / élève 

Ď Une allocation est versée en fonction des enfants inscrits et présents sur une base régulière 
au 30 septembre 2017. 

d) Clientèle EHDAA 749,64 $ / enseignant 

Ď Les enseignants concernés sont les orthopédagogues, les spécialistes, les enseignants du 
champ 1 (EHDAA) et les classes ressources. 

Ď Cette allocation est accord®e ¨ lô®cole pour r®pondre aux besoins amen®s par la client¯le 
EHDAA (libérations, fournitures, etc.) 

e) Surveillance des dîneurs 1 146 000 $ 

3 793 $ / éducatrice de service de garde au préscolaire  
(basé sur un temps de surveillance 0 h 45 minutes par jour) 
1 517 $ / éducatrice de service de garde au préscolaire  
(basé sur un temps de surveillance de 0 h 18 minutes par jour pour compenser la 
surveillance additionnelle requise li®e ¨ lôajustement du temps dôenseignement au primaire) 
1 393 $ / surveillant ¨ lô®cole du Sacr®-Cîur 
(basé sur un temps de surveillance de 0 h 18 minutes par jour pour compenser la 
surveillance additionnelle requise li®e ¨ lôajustement du temps dôenseignement au primaire) 
5 799 $ / surveillant dîneurs incluant les classes spéciales et les classes 
transition/communication) (basé sur un temps de surveillance de 1 h 15 minutes par jour)  

Ď Lô®cole le Monarque sera compt®e pour un groupe pour les places au primaire financées 
par la CSRS. 

Ď Le nombre de surveillants est déterminé sur la base des élèves transportés par autobus au 
30 septembre 2017 excluant les 2e adresses, le transport élargi et les élèves transportés 
qui fréquentent un service de garde avec le statut de «régulier». 

Ď Chacun des bâtiments est analysé distinctement pour les écoles institutionnelles. 

Ď Le nombre de surveillants est déterminé selon la méthode suivante : 
 

Dîneurs 

S  =  Sp +  Sm 
Si Ep   100 : Sp = Ep  

     50 
Si Ep  > 100 : Sp = 2 + (Ep-100) 
      60 

Sm =  Em 
 22 

 

                                            
3  Compte tenu que des Quatre-Vents est responsable de lôentretien de la b©tisse, de lô£collectif aura 90% 
du montant par élève mentionné ci-haut. 

4 Compte tenu que des Quatre-Vents est responsable de lôentretien de la b©tisse, de lô£collectif aura 
100% du montant par élève mentionné ci-haut 



9 

 

Préscolaire 

S = Em 
 22 

S  est arrondi ¨ lôunit® sup®rieure 
S =  nombre de surveillants 
Sm =  nombre de surveillants à la maternelle 
Sp = nombre de surveillants au primaire 
Em = nombre dô®l¯ves ¨ la maternelle 
Ep =  nombre dô®l¯ves au primaire 

 
Ď Un montant équivalent à 5 310 $ (basé sur 63 minutes de temps de surveillance par jour) 

sera accordé aux écoles qui en font la demande au Service des ressources financières et 
du transport scolaire si la surveillance des enfants non transportés a généré (en raison de 
lôajout du 18 minutes au temps dôenseignement et la modification des horaires des 
brigadiers) lôajout dôun surveillant additionnel.  Les demandes seront valid®es ¨ partir des 
élèves du préscolaire (transportés et non transportés) et qui ne sont pas réguliers au service 
de garde au 30 septembre de lôann®e en cours.  Cette demande devra °tre produite en 
octobre. 

Ď Un surveillant par classe spéciale et par classe transition/communication sera ajouté aux 
écoles concernées. 

Ď Frais de surveillance du midi chargés aux parents : 

 Un montant net dôenviron 1 100 000 $ sera r®cup®r® par cette facturation.  Si lôop®ration se 
soldait par un déficit, une récupération de ce déficit serait imputée au budget des écoles au 
prorata de lôallocation de surveillance des d´neurs. 

f) Personnel occasionnel-conciergerie 837,98 $ / poste dôemploy® manuel 

g) Consommation énergétique  

Ď Lôallocation et la d®pense seront imput®es dans les comptes budgétaires centralisés. 

 Lôutilisation des ressources ®nerg®tiques doit se faire en conformit® avec la Politique de 
développement durable de la Commission scolaire (CSRS-POL-2006-01), politique stipulant 
que les modes de production et de consommation doivent réduire leurs répercussions 
défavorables sur les plans social et environnemental et, plus particulièrement, tendront à 
limiter le gaspillage et lô®puisement des ressources. 

Ď Une ponction représentant 36% des revenus nets décentralisés de location et utilisation des 
locaux et des équipements sera imputée dans les comptes centralisés pour compenser la 
dépense énergétique additionnelle occasionnée par ces locations. 

 Ce transfert sera effectu® au moment des ajustements de fin dôann®e. (Les revenus de 
location devront être imputés au compte XXX-1-89100-954 et les dépenses aux comptes 
XXX-1-63120-XXX.) 

Ď À compter du 1er juillet 1999, les écoles qui effectuent des travaux non requis et qui 
engendrent des co¾ts dô®nergie suppl®mentaires devront assumer lesdits co¾ts en fonction 
de lôactualisation du co¾t de lô®nergie sur la dur®e de vie utile des travaux (voir tableau «Taux 
de chargement sur les co¾ts dô®nergieè).  

h) Surplus des postes enseignants 72 225 $ / poste 

Ď Vise lô®cart entre les postes autoris®s par le Service des ressources financi¯res et du 
transport scolaire et les postes affectés par les directions des écoles. 

Ď Les surplus des postes dôenseignants tiennent compte des transferts administratifs ainsi que 
des ententes de quartier. 

Ď Les conditions ®nonc®es ¨ la section 1.5 des r¯gles budg®taires sôappliquent. 

Ď Lôanalyse des ®carts sera ®tablie apr¯s la réception des ententes de quartier au plus tard le 
15 octobre de lôann®e scolaire en cours et sera distribu®e au moment de la r®vision 
budgétaire. 

Ď 10.00 postes ont ®t® ponctionn®s dans lôorganisation scolaire du primaire pour le 
financement de projets pédagogiques, notamment le développement pédagogique au 
primaire et au secondaire, le développement des sciences au secondaire, propulsion 
jeunesse et la chaire de recherche. 

Ď 3.31 postes ont ®t® ponctionn®s dans lôorganisation scolaire du primaire pour le financement 
de ressources directes aux ®l¯ves comme lôitin®rance en ®ducation physique et les cours ¨ 
domicile. Cette ponction est faite dans le cadre des orientations budgétaires de 2,4 M$ de 
2014-2015. 

Ď 2.66 postes ont ®t® ponctionn®s dans lôorganisation scolaire du primaire dans le cadre du 
plan de redressement de 1,8 M$. 
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Ď 2.0 postes ont été ponctionnés dans lôorganisation scolaire du primaire dans le cadre des 
orientations budgétaires 2015-2016. 

Ď 9.19 postes ont été ponctionnés dans la mesure de lôaide additionnelle aux EHDAA et aux 
EHDAA en milieu défavorisé, pour le financement des services directs aux élèves. 

i) Points de service ï Commission 43 911 $ 

Ď Allocation de 1 071 $ par classe considérée comme point de service de la Commission 
scolaire pour les frais supplémentaires de fonctionnement de ces classes. 

 
2.1.2 Allocations supplémentaires 

a) Services de garde         2 893 011 $ 

Allocation pour les journées de classes : 

Ď Cette allocation est basée sur la clientèle inscrite et présente sur une base régulière des 
services de garde au 30 septembre de lôann®e courante. 

Ď Allocation de 5 000 $ pour un nouveau service de garde (non récurrente). 

Ď  Allocation par enfant inscrit et présent sur une base régulière : 
 - 782 $ par enfant inscrit pour les 99 premiers enfants; 
 - 633 $ par enfant inscrit de 100 à 199 enfants; 
 - 426 $ par enfant inscrit à partir du 200e enfant. 
 

Ces montants par enfant ont été diminués en fonction de la variation du montant de la contribution 
parentale prévue pour le 1er janvier 2018. 
 

Ď Allocation supplémentaire de 107 $ par enfant inscrit et présent de façon régulière dans les 
écoles situées dans des milieux reconnus économiquement faibles pour les frais de 
collation. 

Ď Allocation supplémentaire pour chaque enfant reconnu handicapé dans le système DCS de 
4 439 $ pour les EHDAA réguliers dont les codes sont 14, 23, 24, 36, 42, 44, 50, 53 et 99, 
de 2 392 $ pour les EHDAA réguliers dont les codes sont 33 et 34 et de 1 879 $ pour les 
EHDAA inscrits de fa­on sporadique et ayant lôun des codes mentionn®s pr®c®demment. 

Ď Allocation supplémentaire de 753 $ par enfant de 4 ans inscrit à la maternelle 4 ans à temps 
plein en milieu défavorisé. 

Ď Allocation supplémentaire de 1 506 $ pour chaque enfant de 4 ans inscrit à la maternelle 4 
ans à demi-temps. 

 
Allocation pour les journées pédagogiques : 

Ď Allocation de 8,10 $ par jour par enfant inscrit et présent au service de garde, selon la 
présence déclarée par la Commission scolaire au 30 juin 2018 et nôexc®dant pas 20 jours 
par ®l¯ve pour lôann®e scolaire.  Pour cette allocation quotidienne, lôenfant nôest pas tenu 
dô°tre inscrit en service de garde sur une base r®guli¯re ou sporadique. 

Ď Le montant par jour par enfant sera diminué en fonction de la variation du montant de la 
contribution parentale prévue pour le 1er janvier 2018. 

 
Allocation pour la semaine de relâche : 

Ď Pour la semaine de rel©che, lôallocation est de 3,84 $ par jour par enfant inscrit et présent, 
selon la présence déclarée par la Commission scolaire. Pour cette allocation quotidienne, 
lôenfant nôest pas tenu dô°tre inscrit en service de garde sur une base r®guli¯re ou 
sporadique. Le nombre de jours ne doit pas excéder cinq jours par enfant. 

Ď Le montant par jour par enfant sera diminué en fonction de la variation du montant de la 
contribution parentale prévue pour le 1er janvier 2018. 

 
Allocation additionnelle pour les petits services de garde : 

Ď Allocation additionnelle pour les services de garde de 6 à 45 enfants inscrits sur une base 
régulière selon la grille suivante : 
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Nombre dôenfants 
inscrits sur une 
base régulière 

Allocation 
additionnelle 
par enfant 

Nombre dôenfants 
inscrits sur une 
base régulière 

Allocation 
additionnelle 

par enfant 

6  4 115 $ 26  497 $ 

7  3 212 $ 27  394 $ 

8  2 532 $ 28  302 $ 

9  2 005 $ 29  215 $ 

10  1 582 $ 30  134 $ 

11  1 237 $ 31  58 $ 

12  949 $ 32  0 $ 

13  705 $ 33  0 $ 

14  492 $ 34  0 $ 

15  316 $ 35  0 $ 

16  157 $ 36  0 $ 

17  16 $ 37  0 $ 

18  0 $ 38  0 $ 

19   0 $ 39  0 $ 

20  0 $ 40  0 $ 

21  1 143 $ 41  297 $ 

22  990 $ 42  238 $ 

23  850 $ 43  181 $ 

24  723 $ 44  126 $ 

25  605 $ 45  77 $ 

 
Moins : 

Ď Un montant de 9% est prélev® du budget de lôallocation pour les journ®es de classes (col. 
b), c), d) et e) du calcul de lôallocation pour les services de garde) au 30 septembre 2017 
pour d®frayer le co¾t de lôassurance salaire long terme, les droits parentaux, les accidents 
de travail du personnel du service de garde. 

Ď Un montant de 64,32 $ est prélevé pour chaque élève régulier au 30 septembre de lôann®e 
courante, et ce, à partir du 31e enfant pour le financement dôune partie de lôentretien et la 
réparation de la bâtisse. 

Ď Une ponction au montant de 6 673 $ est faite en 2017-2018 pour le financement des activités 
administratives relatives au service de garde. 

Ď Des frais administratifs pour 2013-2014, au montant de 177 201 $ sont ponctionnés dans le 
cadre de lôatteinte de lôéquilibre budgétaire.  

Ď Des frais administratifs au montant de 74 237 $ sont ponctionnés dans le cadre des 
orientations budgétaires de 2,4 M$ de 2014-2015.  

Ď Une ponction au montant de 111 355 $ est faite dans le cadre du plan de redressement 
2014-2015 de 1,8 M$. 

Ď La répartition des frais administratifs et des ponctions est au prorata de lôallocation MEES 
totale. 

 
Plus : 

Ď Un montant de 1% des allocations pour les journ®es de classe (col.b du calcul de lôallocation 
pour les services de garde) sera prélev® au 30 septembre de lôann®e en cours et sera r®parti 
aux services de garde  en difficulté pour des motifs exceptionnels qui en feront la demande 
¨ un comit® compos® dôun repr®sentant par quartier et dôun repr®sentant du Service des 
ressources financières et du transport scolaire. 

 Cette enveloppe ne pourra servir à subventionner un service de garde qui compterait moins 
de 6 ®l¯ves r®guliers au 30 septembre de lôann®e scolaire en cours. 

 
b) Petites écoles 20 976 $ 

Ď Une allocation de 1 311 $ / école est accordée aux écoles ayant une clientèle inférieure à 
225 élèves. 
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Ď Chacun des bâtiments est analysé distinctement pour les écoles institutionnelles. 

c) Éloignement et dispersion 1 248 $ 

Ď Cette allocation de 208 $ par école est accordée aux écoles en périphérie5 pour compenser 
les frais occasionn®s par lô®loignement de certaines ®coles du centre administratif de la 
Commission scolaire (tiens compte des frais de déplacement additionnels). 

d)  Disparité des gymnases 45 990 $ 

Ď Cette allocation est accordée aux ®coles nôayant pas lôespace de gymnase minimal pour 
fonctionner. 

Ď Lôallocation est r®partie selon un pointage bas® sur la superficie et la hauteur disponible 
versus les besoins ¨ combler ainsi que sur le fait quôune ®cole re­oit ses d´neurs dans son 
local dô®ducation physique. 

Ď Le calcul est bas® sur le nombre minimal dôheures dô®ducation physique hebdomadaire qui 
doit être dispensé (soit 0,5 heure par semaine au préscolaire et 2,0 heures par semaine au 
primaire X le nombre de groupes). 

Ď Pour les écoles dont la surface est insuffisante, le local est considéré simple pour les 
groupes de 4e, 5e et 6e année.  Un point est attribué pour chaque heure hebdomadaire 
manquante (ou plage manquante) par rapport ¨ une disponibilit® th®orique dôun gymnase 
de 25 heures par semaine.  Ce point est compensé à 300 $ du point. 

Ď Pour les ®coles qui poss¯dent deux salles dans le m°me pavillon, le nombre dôheures 
dôutilisation est consid®r® ¨ sa capacit® maximale dans un des locaux si celui-ci est 
conforme. 

e) Transport interécoles 17 080 $ 

Ď Cette allocation est accord®e pour le transport des ®l¯ves ¨ lôoccasion des cours hors-
®coles.  Lôallocation est r®partie en fonction du syst¯me de pointage de lôallocation pour la 
disparité des gymnases. 

f) Visites de fins de semaine 4 973 $ 

Ď Cette allocation vise à indemniser les concierges effectuant des visites aux écoles primaires 
en p®riode dôinoccupation. 

Ď La r®partition sôeffectue selon les crit¯res suivants : 

· 127 $ par école nécessitant 4 visites annuelles (¨ lôexception de lô®cole du Cîur-
Immaculé) 
· 147 $ pour lô®cole du Cîur-Immaculé. 

g) Vocation particulière  3 500 $ 

Ď Un montant de 3 500$ est accord® ¨ lô®cole des Enfants-de-la-Terre comme support à leur 
vocation particulière. 

h) Frais ï Personnel des services complémentaires 25 791 $ 

Ď Allocation unitaire de 305 $ par intervenant pour compenser les frais de bureau et autres. 

Ď Allocation pour compenser les frais de déplacement des intervenants qui ont à se déplacer 
dôune ®cole ¨ lôautre dans une m°me journée de travail. 

Ď Lôallocation sera vers®e aux ®coles o½ se situe le bureau des sp®cialistes lors de la r®vision 
budgétaire. 

i) Personnel occasionnel ï services compl®mentaires et dôaide particuli¯re 50 562 $ 

Ď Vise à compenser le remplacement du personnel régulier des services complémentaires et 
dôaide particuli¯re aux ®l¯ves, affect® dans les ®coles primaires. 

Ď Lôallocation est vers®e aux ®coles o½ les TES, les interpr¯tes, les techniciens dôaide 
sociale et les préposés aux élèves handicapés sont affectés. 

Ď Lô®quivalent de cinq jours de remplacement par poste ¨ temps plein est accord®. 

Ď Le salaire de ce personnel est utilis® pour calculer lôallocation. 

Ď La règle budg®taire 1.12 sôapplique. 

j) Classes dôaccueil apr¯s le 30 septembre 2016 6 724 $ 

Ď Cette allocation de 157,47 $ par élève vise à indemniser les écoles pour les fournitures et 
services ainsi que pour la surveillance des d´neurs o½ des ®l¯ves en classes dôaccueil sont 
inscrits apr¯s le 30 septembre de lôann®e pr®c®dente. 

Ď Lôallocation est calculée en tenant compte du nombre de mois de présence après le 30 
septembre. 

                                            
5  015 ï des Deux-Rives   037 ï de la Source-vive 
 019 ï de la Passerelle   046 -  du Jardin-des-Lacs 
 035 ï Notre-Dame-des-Champs 048 ï Notre-Dame-de-la-Paix 
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k) Ouverture de classes dôaccueil 10 710 $ 

Ď Allocation de 1 071 $ par classe dôaccueil.  Advenant une ouverture en cours dôann®e, une 
allocation sera vers®e ¨ lô®cole au prorata des mois restants ¨ couvrir dans lôann®e. 

l)  Frais de déplacement ï personnel manuel 2 640 $ 

Ď Allocation pour compenser les frais de déplacement du personnel manuel qui a à se 
d®placer dôune ®cole ¨ lôautre dans une m°me journ®e de travail. 

Ď Lôallocation sera vers®e aux ®coles qui sôoccuperont du paiement de ces frais de 
déplacement.  

 

2.1.3 Allocations spécifiques           0 $ 
 

a) Coupures ï erreur à caractère administratif/financier  
 

Erreur à caractère financier : Préscolaire 5 182,05 $ / erreur (selon le taux 2016-2017) 
 Primaire 5 016,24 $ / erreur (selon le taux 2016-2017) 

Ď Fournitures et services : 64,27 $ par erreur (selon le taux de 2016-2017) ; 
  + 
Ď Ratio maître-élèves : 1  ratio de la CSRS 16/17  (préscolaire : 16,1797 

  primaire : 16,7145) X coûts subventionnés par enseignant 
  16/17 (83 844 $) de la CSRS. 

Les coupures pour les erreurs 2016-2017 seront appliquées contre leurs résultats 2016-
2017 si elles sont connues avant la fermeture des états financiers. 

b) Honoraires de vérification supplémentaires 0 $ 

Ď Les honoraires de vérification supplémentaires réellement encourus concernant notamment 
la vérification des dossiers scolaires seront imputés aux écoles et centres ayant engendré 
ces dépassements de coûts. 

c) Ponction ï support à la suppléance (91 657 $) 

Ď Une ponction est faite pour défrayer le salaire et les bénéfices marginaux de deux (2) agents 
de bureau classe 1 qui sôassureront de faire le suivi du remplacement des employés absents 
auprès des écoles. 

Ď Cette ponction est faite en fonction des ®l¯ves au 30 septembre de lôann®e pr®c®dente. 

d) Développement pédagogique 231 395 $ 

Ď Allocation pour permettre la réalisation du projet COP (communauté de pratiques) et 
permettre des libérations pour des formations données par les ressources éducatives.  

Ď Le total de jours alloués est multiplié par le taux de suppléance, soit 224,22 $ par jour. 

Ď Lôallocation sera r®vis®e en fin dôann®e pour tenir compte de la dépense réelle pour le 
développement pédagogique. 

Ď Une compression de 125 000 $ est faite dans le cadre des orientations budgétaires 2016-
2017. 

 e) Ponction ï Téléphonie cellulaire (8 466) $ 

Ď Une ponction est faite par défrayer les coûts de la téléphonie cellulaire.   

Ď La ponction totale est au montant de 30 000 $. 

Ď La m®thode de r®partition est en fonction du nombre dôappareils cellulaires au 30 septembre 
2017.  

Ď La ponction est imputée aux écoles primaires, secondaires, centres et services. 

f) Mesures de francisation 271 400 $ 

Ď Cette allocation est accordée pour le soutien aux élèves non francophones. 

Ď La répartition est calculée par le Service des ressources pédagogiques. 

g) Taux de chargement de lô®nergie    0 $ 

Ď Les écoles qui effectuent des travaux non requis et qui engendrent des co¾ts dô®nergie 
supplémentaires devront assumer lesdits coûts. 

Ď La somme de : Actualisation du co¾t de lô®nergie suppl®mentaire sur la dur®e de vie 
  utile des travaux.  (Coût énergétique supplémentaire X taux de 
  chargement). 

* Co¾t dôentretien sur la durée de vie utile des travaux. 
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2.1.4 Allocations dédiées et protégées 

a) Partir du bon pied 1 300 962 $ 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et est accordée pour financer une 
ressource de soutien afin dôappuyer lôenseignant titulaire dans ses interventions avec ses 
élèves et permettre aux jeunes de partir du bon pied dès le préscolaire et la première année 
du primaire. 

Ď Un montant de 3 594 $ a ®t® allou® pour chaque classe pr®scolaire selon lôorganisation 
scolaire du 22 mai 2017 pour 2017-2018. 

Ď Un montant de 14 177 $ a ®t® allou® pour chaque classe primaire selon lôorganisation 
scolaire du 22 mai 2017 pour 2017-2018. 

Ď Les écoles SIAA ne reçoivent pas cette allocation, car des ressources enseignantes 
financées par cette mesure sont comptabilisées au centralisé. 

Ď Lors de lôoctroi dôun contrat pour une ressource, un coût théorique incluant les bénéfices 
marginaux et lôabsent®isme sera imputé ¨ lô®cole. 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le 0XX-1-12610-XXX pour permettre la 
reddition de comptes. 

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. Une utilisation de lôallocation ¨ des fins 
non pr®vues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 

b) Aide individualisée  345 926 $ 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et est accordée pour soutenir 
notamment lôaide aux devoirs au primaire et toute autre pratique probante appuyée par la 
recherche, mise en îuvre pour appuyer de mani¯re particuli¯re certains ®l¯ves du primaire 
et du secondaire. 

Ď Cette allocation peut être transférée pour augmenter les services directs aux élèves. 

Ď Lôallocation est au montant de 403 974 $ et la répartition sera faite en tenant compte des 
élèves du primaire, du Monarque et du Touret. 

Ď Une ponction de 50 000 $ est faite dans cette allocation pour financer un projet particulier. 

Ď La répartition est calculée en fonction des élèves au 30 septembre 2016. 

Ď Lors de lôoctroi dôun contrat pour une ressource, un coût théorique incluant les bénéfices 
marginaux et lôabsentéisme sera imputé à lô®cole. 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le 0XX-1-12620-XXX pour permettre la 
reddition de comptes.  

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. Une utilisation de lôallocation ¨ des fins 
non pr®vues fera lôobjet dôune récupération. 

c) Saines habitudes de vie 47 426 $ 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et est accordée pour la promotion 
dôune saine alimentation et dôun mode de vie physiquement actif incluant des activit®s 
parascolaires. 

Ď La répartition de lôallocation sera en fonction de la client¯le au 30 septembre 2016. 

Ď Pour les écoles ne bénéficiant pas des programmes du CSSS pour les saines habitudes 
de vie, la clientèle comptera en double. 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le 0XX-1-27104-XXX pour permettre la 
reddition de comptes. 

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. Une utilisation de lôallocation ¨ des fins 
non pr®vues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 

d) Réussite des élèves en milieu défavorisé ï Agir autrement  96 000 $ 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et permet de soutenir la mise en 
place dôinterventions reconnues dans les ®coles dont lôIMSE est de 8,9 ou 10. 

Ď Le montant alloué est de 12 000 $ par école SIAA. 

Ď Lors de lôoctroi dôun contrat pour une ressource, un coût théorique incluant les bénéfices 
marginaux et lôabsent®isme sera imput® ¨ lô®cole. 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le 0XX-1-12510-XXX pour permettre la 
reddition de comptes. 

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. Une utilisation de lôallocation ¨ des fins 
non pr®vues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 

e)  Prévention de la violence 37 000 $ 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et est pour prévenir la violence par 
des mesures visant à faire cesser toute manifestation. 
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Ď Un montant de 1 000 $ a été alloué par école. 
 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le 0XX-1-12710-XXX pour permettre la 
reddition de comptes. 

 

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. Une utilisation de lôallocation ¨ des fins 
non pr®vues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 

f) Aide aux parents  37 000 $ 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et vise à mieux accompagner les 
parents des élèves du préscolaire et de la première année du primaire en les sensibilisant 
aux réalités scolaires. 

Ď Un montant de 1 000 $ a été alloué par école. 
 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le 0XX-1-12630-XXX pour permettre la 
reddition de comptes. 

 

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. Une utilisation de lôallocation ¨ des fins 
non pr®vues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 

g) Livres de bibliothèques 113 329 $ 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et est accord®e pour lôachat de livres 
et de documentaires. 

Ď La participation du MEES correspond à 55% de la dépense totale. 

Ď Le montant est réparti au prorata de la clientèle au 30 septembre 2016. 

Ď Lôallocation sera révisée en fin dôann®e pour tenir compte des achats r®els de livres et de 
documentaires. 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le XXX-1-22110-760 pour permettre la 
reddition de comptes. 

 
h) Initiatives des ®tablissements dô®ducation 353 082 $ 

 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et vise à stimuler les initiatives afin 

de cr®er de nouvelles marges de manîuvre pour les ®tablissements dô®ducation.  
 

Ď Cette allocation exclut toutes d®penses dôinvestissement. 
 

Ď Un montant de base de 5 000 $ a été alloué par école. Le montant restant est réparti en 

fonction de la clientèle du 30 septembre 2017. 
 

Ď Lors de lôoctroi dôun contrat pour une ressource, un coût théorique incluant les bénéfices 

marginaux et lôabsent®isme sera imput® ¨ lô®cole. 
 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le 0XX-1-12720-XXX pour permettre la 

reddition de comptes. 
 

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. Une utilisation de lôallocation ¨ des fins 

non pr®vues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 
 

i) ê lô®cole, on bouge au cube 120 112 $ 
 

Ď Cette allocation est une mesure dédiée pour le MEES et vise à soutenir des écoles afin 

que lôensemble de leurs ®l¯ves soient physiquement actifs tous les jours de classe pendant 
au moins 60 minutes. 

 

Ď Cette allocation sera versée à 8 écoles pour un total de 120 112 $ et sera répartie en 

fonction de la clientèle du 30 septembre 2017. 
 

Ď Lô®cole doit comptabiliser les d®penses dans le 0XX-1-12640-XXX pour permettre la 

reddition de comptes. 
 

Ď Une reddition de comptes sera faite par les écoles. Une utilisation de lôallocation ¨ des fins 

non prévues fera lôobjet dôune r®cup®ration. 

 

2.1.5 Allocations diverses 

a) Divers 70 458 $ 

Ď Comprend certains transferts entre unités administratives, des allocations supplémentaires 
du MEES ou des allocations visant une seule école. 

b) Compression 2012-2013 pour lô®quilibre budg®taire (35 863) $ 

Ď Une compression de 35 863 $ : compte tenu de lôajustement r®current négatif imposé par 
le MEES en 2011-2012, dans le cadre de lôeffort au retour ¨ lô®quilibre budg®taire, une 
ponction a été calculée sur les allocations de fonctionnement calculées lors de la révision 
budgétaire de lôann®e 2010-2011. 

Ď Cette compression est répartie en fonction des élèves au 30 septembre 2017. 
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c) Frais administratifs 2014-2015 (orientations budgétaires de 2,4 M$) (63 365) $ 

Ď Frais administratifs de 63 365 $ : la ponction a été calculée au taux de 2 % sur des 
allocations de fonctionnement calculées lors de la révision budgétaire de lôann®e 2012-
2013 (excluant les allocations supplémentaires). 

Ď Cette compression est dans le cadre des orientations budgétaires de 2,4 M$ de 2014-2015. 

Ď Cette compression est répartie en fonction des élèves au 30 septembre 2017. 

d) Coupure ï plan de redressement de 1,8 M$ de 2014-2015 (95 048) $ 

Ď Une coupure de 3% a été calculée sur certaines allocations de fonctionnement de la 
révision budgétaire de 2012-2013. 

Ď Cette coupure est r®partie en fonction du nombre dô®l¯ves au 30 septembre 2017. 

e) Compression ï orientations budgétaires 2015-2016                           (324 747) $ 

Ď Une compression de 324 747 $ est faite dans le cadre des orientations budgétaires 2015-
2016. 

Ď Cette compression est r®partie en fonction du nombre dô®l¯ves au 30 septembre 2017. 

f) Compression ï orientations budgétaires 2016-2017 (527 000) $ 

Ď Une compression de 527 000 $ est faite dans le cadre des orientations budgétaires 2016-
2017. 

Ď Cette compression est répartie en fonction du nombre dô®l¯ves au 30 septembre 2017. 

2.1.6 Allocations évolutives à risques 

a) Journées pédagogiques ï service de garde 273 715 $ 

Ď Cette allocation est accordée pour les journées pédagogiques dans les services de garde. 

Ď Un montant de 8,10 $ par jour, par enfant inscrit et présent, est alloué. Ce montant de 
8,10 $ sera révisé par le MEES au 1er janvier 2018 suite à la variation de la contribution 
parentale maximale. 

Ď Le montant est estimé à partir du nombre r®el dôinscriptions par école de lôann®e 
précédente. 

Ď Lôallocation sera r®vis®e en fin dôann®e pour tenir compte du nombre r®el dôenfants inscrits 
et présents aux journées pédagogiques. 

b) Encadrement des stagiaires 195 030 $ 

Ď Cette allocation est accordée pour le soutien à la formation des maîtres associés, la 
reconnaissance de leur contribution ¨ la formation de la rel¯ve et lôappui ¨ lôencadrement 
des stagiaires. 

Ď Le montant est réparti en fonction du nombre de stagiaires. 

Ď Lôallocation sera r®vis®e en fin dôann®e pour tenir compte de lôallocation vers®e par le 
MEES. 

c) Mesure 15371 ï Soutien ¨ lôint®gration 141 450 $ 

Ď Cette allocation est une mesure conventionnée pour le MEES et est accordée pour 
favoriser lôint®gration des ®l¯ves qui ont un plan dôintervention en classe ordinaire. 

Ď Cette allocation est répartie en fonction de la clientèle régulière au 30 septembre 2017 et 
du nombre de plans dôinvention multipli® par 2. 
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2.2 Allocations des investissements 

2.2.1 MAO 
 

a) MAO 82,49 $ / point + 3,11 $ / élève 

 Les points sont établis de la manière suivante : 

Ď 5 points sont accordés par bâtisse. 

Ď 1 point supplémentaire pour chaque tranche de dix élèves est accordé en fonction de la 
clientèle au 30 septembre 2017. 

Ď Une ponction de 23 813 $ au total est pr®lev®e pour tenir compte de lôajustement ï respect 
de la cible au PQI dans les paramètres du MEES. 

b) MAO ï Services de garde 103 147 $ 

Ď Une allocation de 25,29 $ par enfant inscrit de façon régulière au 30 septembre 2016 est 
accordée pour le maintien et le renouvellement du mobilier et du matériel non périssable. 

Ď Une ponction de 2 745 $ au total est pr®lev®e pour tenir compte de lôajustement ï respect 
de la cible au PQI dans les paramètres du MEES. 

2.3 Résultats année 2016-2017 

2.3.1 Surplus (déficit) décentralisés              (428 682) $ 

a) Surplus (déficit) décentralisés 

 Les déficits de 2016-2017, sôil y a lieu, sont reconduits en 2017-2018 dans les écoles 
concernées. 

 Pour lôinstant, les surplus des ®coles ne sont pas reconduits en 2017-2018 compte tenu, entre 
autres, de lôapplication de la Loi 88.  Les ententes de gestion viendront pr®ciser lôutilisation de 
ces surplus. 

2.4 Allocation des comités 

Ď Conseil dô®tablissement ï montant de base de 243 $ moins déficit de 2016-2017.   

 Pour la gestion des surplus, les surplus des comités ne sont pas reconduits en 2017-2018 
compte tenu, entre autres, de lôapplication de la Loi 88. 
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3. Détails des allocations budgétaires des écoles primaires 

3.1 Allocations de fonctionnement 

3.1.1 Allocations de base 

a) Fournitures et services 

 Allocation totale : 
 =  64,27 $ / élève  X  12 377 élèves = 795 470 $ 

b) Entretien ménager et réparations 

 Allocation totale : 
 = 0,40 $ / mètre carré X 128 627 mètres carrés   = 51 451 $ 

c) Entretien et réparations ï Services de garde 

 Allocation totale : 

 = 18,78 $ / élève X 4 567 élèves = 85 768 $ 
 

Voir le tableau de la page suivante pour le détail de cette allocation. 
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d) Clientèle EHDAA 

 Allocation totale 
 
 = 749,64 $ / enseignant X 90,20 enseignants  = 67 621 $ 
 
 Le tableau de la page suivante fait ®tat du nombre dôenseignants responsables des classes 

spéciales, des classes transition/communication, des classes ressources et des 
orthopédagogues. 
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e) Surveillance des dîneurs 

 Allocation totale    1 146 000 $ 
 
 Détails  Dîner  Préscolaire 
 
 Taux horaire = 21,49 $  23,42 $ 
 X 
 Nombre dôheures/jour = 1,25 / heure  0,75 / heure 
 X 
 Chapitre 10 (11%) = 1,11  1,11 
 X 
 Vacances (8%)  1,08  1,08 
 X 
 Nombre de jours  180 jours  180 jours 
    5 799 $  3 793 $ 
 
 Un montant supplémentaire de 1 517 $ a ®t® ajout® au pr®scolaire suite ¨ lôajout de 18 minutes 
au temps dôenseignement au primaire. Ce montant a ®t® calcul® au m°me taux horaire que la 
surveillance régulière de 45 minutes  du préscolaire.  

 
 Une allocation a ®t® vers®e ¨ lô®cole Sacr®-Cîur pour compenser la surveillance additionnelle 
requise li®e ¨ lôajout de 18 minutes au temps dôenseignement au primaire. 

 
Détails  École Sacré-Coeur 
 
 Taux horaire = 21,49 $ 
 X 
 Nombre dôheures/jour = 0,30 / heure 
 X 
 Chapitre 10 (11%) = 1,11 
 X 
 Vacances (8%)  1,08 
 X 
 Nombre de jours  180 jours 
    1 393 $ 
 

Voir le tableau de la page suivante pour le détail de cette allocation. 
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f) Personnel occasionnel ï conciergerie 

 Allocation totale = 837,98 $ / poste X 51,33 postes = 43 014 $ 

g) Consommation énergétique 

 Allocation totale = 0 $  

 Lôallocation et la d®pense seront imput®es dans les comptes comptables centralis®s. 
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3.1.2 Allocations supplémentaires  

 
a) Services de garde 
 
 Allocation totale =     2 893 011 $ 
 

 Voir le tableau de la page suivante pour le détail de cette allocation. 
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